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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-0035 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAH P)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 18/02/2022 dans l'exploitation de M. Loïc DAVID
404, la Bonnière à SAINT ANDRE GOULE D'OIE (85250) provient du couvoir CAILLES ROBIN la frisière à MACHE
(85190) situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de Monsieur Loïc DAVID sise 404 la Boninière à SAINT ANDRE GOULE D'OIE (85 250), hébergeant
un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance
du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire sanitaire de l'exploitation
SELVET, la Mongie à ESSARTS EN BOCAGE (85140);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085GMT,
V085DWS, V085DWT, V085FTN.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0038
de mise sous surveillance d 'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT -q ue le lot de poulettes futures pondeuses d'œufs de consommation de 18
semaines mis en place le 18 février 2022 dans l'exploitation de LOG ELEVAGE, LE GUERRY à
DOMPIERRE SUR YON - 85 170 (INUAV V85AFV-V085AFT-V085AFR-V085AFP) provient de
l'exploitation EARL LA VOIE FERREE, L'AURIERE 85240 PUY DE SERRE situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
SAINT HILAIRE DES LOGES.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation LOG ELEVAGE, LE GUERRY à DOMPIERRE SURYON (85170), hébergeant des animaux
issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et du Dr Olivier SALANDRE du
Cabinet CHENE VERT à CHATEAUBOURG (35) .

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0043
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyse n° D-22-01612 du Laboratoire National de Référence (ANSES)
du 16 février 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation ORVIA (couvoir de la Seigneurtière) - site des Grois 85670 SAINT PAUL
MONT PENIT - Siret 30760421500045 - INUAV V085CIR, V085CIU, V085CIV, V085CIW est déclarée
infectée d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N1.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.

1°/ Nul ne peut pénétrer dans l'exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur
départemental de la protection des populations (DDPP).
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0046 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228 -8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0211 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Lucia Castro domiciliée 7 rue Portes Joies à LUCON
(85400) ;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 10/09/2021, 08/10/2021 et
28/01/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire d'Aunis 94 rue des Carrières 85 400
LUCON, attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé CHICO, identifié
sous le numéro d'insert : 978101082838255.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 28/01/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art.1 er. - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0211 en date du 17/08/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire d'Aunis 94 rue des Carrières 85 400 LUCON, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 18/02/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0047 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0225 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Patrick BELLION domicilié chemin de l'Ecluzeau, lieu dit
Les Huttes à Nalliers (85370) ;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 27/08/2021, 24/09/2021,
25/10/2021 et le 07/01/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire d'Aunis, 94 rue des
Carrières à LUCON (85 400), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé
FRODO, identifié sous le numéro d'lnsert : 981189900136174.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 07/01/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0225 en date du 08/09/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire d'Aunis 94 rue des Carrières à LUCON 85 400), sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 18/02/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0048 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0210 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France , ce dernier appartenant à M. Patrick BELLION domicilié chemin de l'Ecluzeau, lieu dit
Les Huttes à Nalliers (85370);

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sarutarres réalisées les 16/08/2021, 14/09/2021,
25/10/2021 et 07/01/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire d'Aunis, 94 rue des
Carrières à LUCON (85400), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé
IDA, identifié sous le numéro d'insert : 981189900130685.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 07/01/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral nO APDDPP-21-0210 en date du 17/08/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire d'Aunis 94 rue des Carrières 85 400 LUCON, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 18/02/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-00S0
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lut t e contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses n? D-22-01647 du Laboratoire National de Référence (ANSES)
du 16 février 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL Chevalier gérée par M. et Mme Willy et Linda Chevalier sise Les
Violettes 85670 SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON - Siret 38329983100016
INUAV V085FXH - V085GFD V085DLL - V085DLM- V085DLN-V085FYE- V085GNY- V085GNZ est
déclarée infectée d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N1.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté nO APDDPP-22-0054 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 18/02/2022 dans l'exploitation THE FAMILY FARM,
Monsieur et Madame DELAPRE Stéphane et Coralie, le Quairy à BEAUVOIR SUR MER(85230) provient du couvoir
CAILLES ROBIN la frisière situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation THE FAMILY FARM, Le Quairy à BEAUVOIR SUR MER(85230), hébergeant un ou plusieurs animaux
issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire sanitaire de l'exploitation Dr Benoît
SRAKA de LABOVET à CHALLANS (85 300);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085COC,
V085COA, V085BWT.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0055
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (cléglslation sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral NO APDDPP-22-0044 du 16 février 2022 déterminant des zones de
protection et de surveillance suite à déclarations d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène à Saint Christophe du Ligneron, Maché et Saint Paul Mont Penit ;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-00S0 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène d'une exploitation située à Saint Christophe du Ligneron;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyse nOD-22-01647 du Laboratoire National de Référence (ANSES)
du 16 février 2022 indiquant l'infection par le virus Influenza aviaire Hautement Pathogène (IAHP)
HSN1 d'une exploitation située à Saint Christophe du Ligneron;

CONSIDERANT les résultats de l'enquête épidémiologique menée;

CONSIDERANT la localisation du bâtiment (V08SCSW) de l'exploitation de M Jean-Denis
RONDEAU située à moins de 500 mètres du dernier foyer déclaré le 16/02/2022 ;

CONSIDERANT que ce bâtiment détient des pintades, sensibles aux virus de l'influenza aviaire
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•
Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0056

levant la zone de contrôle temporaire établie suite à une suspicion forte
d'influenza aviaire en élevage

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de .cert aines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral DDPP/SPA/2022/N°52 de mise sous surveillance d'un établissement
suspect d'influenza aviaire de l'entreprise GOURMAUD SELECTION (siret: 35346682400011)
sise la Giraudière 44116 VIEILLEVIGNE pris par la DDPP de Loire-Atlantique;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0045 déterminant une zone de contrôle temporaire suite à
une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette
zone;

VU l'arrêté préfectoral DDPP/SPA/2022/N°55 de levée d'une zone de contrôle temporaire
influenza aviaire pris par la DDPP de Loire-Atlantique ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-00S7
Déterminant une zone de contrôle temporaire suite à une suspicion forte d'influenza aviaire

dans une basse-cour et les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») i

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral DDETSPP79 n02022 00463 déterminant une zone de contrôle temporaire
suite à une suspicion d'influenza aviaire et les mesures applicables dans cette zone;

Considérant la suspicion forte d'influenza aviaire dans une basse-cour sise 79240 LE BUSSEAU et
son impact sur le territoire de la Vendée;

Considérant les premiers résultats des autopsies et des analyses du laboratoire QUALYSE

Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire

Considérant l'urgence sanitaire
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0058 .
levant la zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautemént .

pathogène sur la commune de Saint-Hilaire-des-Loges

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ; .

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0004 du 09/01/2022 portant déclaration d'infection d'une
exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Hilaire-des-Loges;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0023 du 02/02/2022 déterminant une zone de surveillance
. suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène sur la commune

de Saint-Hilaire-des-Loges;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée; r:
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0059
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0044 du 16 février 2022 déterminant des zones de
protection et de surveillance suite à déclarations d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène à Saint Christophe du Ligneron, Maché et Saint Paul Mont Penit ;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0050 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène d'une exploitation située à Saint Christophe du Ligneron;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP dans la zone Saint Christophe du Ligneron ­
Mâché - Saint Paul Mont Penit;

CONSIDERANT les résultats de la visite vétérinaire sur le site d'élevage le 20 février 2022 et la forte
mortalité des animaux;

CONSIDERANT la localisation située à moins 1500 mètres de plusieurs foyers déclarés entre le 10 et
le 16 février ;

CONSIDERANT que ce bâtiment détient des cailles, sensibles aux virus de l'influenza aviaire
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-00S0 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
de volailles ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza

Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VEND ÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(eléglslation sur la santé anirnale»};

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 etL221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures f inancières relatives à la lutte contre
J'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l' infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Avia ire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza avia ire hautement
pathogène ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

VU l'arrêté préfectoral nOAPDDPP 22-0008 en date du 18/01/2022 relatif à la mise sous surveillance de
l'exploitation EARL LE GALICHET, Puyravault à LA BOISSIERE DE MONTAIGU (85 600) ayant reçu des
volailles en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'IAHP.

185 Bd du Maréch al Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Céd ex
tel. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementa le

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0061
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0044 du 16 février 2022 déterminant des zones de
protection et de surveillance suite à déclarations d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène à Saint Christophe du Ligneron, Maché et Saint Paul Mont Penit ;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-00S0 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène d'une exploitation située à Saint Christophe du Ligneron;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP dans la zone Saint Christophe du Ligneron ­
Mâché - Saint Paul Mont Penit et la situation de Falleron en zone de surveillance ;

CONSIDERANT les résultats de la visite du vétérinaire sanitaire sur le site d'élevage le 21 février
2022 (forte mortalité des animaux, signes nerveux très marqués) ;

CONSIDERANT que ce bâtiment détient des canards prêts à gaver, sensibles aux virus de
l'influenza aviaire ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire

CONSIDERANT qu'il ya urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP HSN1 sans attendre de résultats d'analyses;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0062
déterminant des zones de protection et de surveillance suite à déclarations d'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène
dans les communes de Saint Christophe du Ligneron, Maché, Saint Paul Mont Penit et Falleron

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-22-0044 du 16 février 2022 déterminant des zones de protection
et de surveillance suite à déclarations d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène
sur les commune de Saint Christophe du Ligneron, Maché, Saint Paul Mont Penit ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0061 du 22 février 2022 portant déclaration d'une
exploitation à risque d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Falleron;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;

Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP·22-0063 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
.l' inf luenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre "influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 18/02/2022 dans l'exploitation GAEC LES VALLONS,
M. Kevin HURTAUD, les gats à SAINT LAURENT SUR SEVRE (85 290) provient du couvoir CAILLES ROBIN à MACHE
(85 290) situé dans une zone réglementée ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC LES VALLONS, Monsieur Kevin HURTAUD sise les gats à SAINT LAURENT SUR SEVRE (85
290) , hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée
sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire
sanitaire de l'exploitation Dr Nicolas VILOUX de LABOVET -LES HERBIERS (85 500);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085GGR.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0064
Déterminant une zone de contrôle temporaire autour d'un cas d'influenza aviaire

hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 20161429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0057 déterminant une zone de contrôle temporaire suite à
une suspicion forte d'influenza aviaire dans une basse-cour et les mesures applicables dans
cette zone;

Considérant la découverte de cadavres d'oies sur le territoire de la commune du Busseau le 17
février 2022 ;

Considérant le rapport d'essai n° 220217011283 01 rendu par le laboratoire QUALYSE le 18 février
2022 indiquant la détection de l'influenza aviaire (gène H5 et gène M) sur ces mêmes cadavres;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la publicité foncière et
du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté nO 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental
des finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1er
: Le Centre des Impôts Fonciers de La Roche sur Yon est fermé au public à titre

exceptionnel, du jeudi 24 février 2022 au mercredi 2 mars 2022 inclus.

Article 2: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 24 février 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,
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EPSM DE VEND EE

CENTRE HOSPITAliER
Geo'ges MOIu'e!le

Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Centre Hospitalier Georges Mazurelle

Direction des Ressources Humaines, de la Formation et des Relations Sociales
Secrétariat : 02 51 0971 24 - Fax : 02 51 09 72 70 - drh@ch-mazurelle.fr

Décision n0337-2022

La Roche sur Yon, le 18 février 2022

AVIS D'OUVERTURE

CONCOURS SURTITRES POUR L'ACCES AU CORPS DES EDUCATEURS DEJEUNES ENFANTS

-Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifi ée por t ant dr oi t s et obligat ions des foncti onn aires, ensemble la loi n° 86-33
du 9 janvier 1986 mod if iée port ant disposit ions statuta ires relat ives à la fonct ion pub lique hospitalière ;

-Vu le Décret 2018-731 du 21 août 2018 portant disposit io ns stat uta ires commu nes à certai ns corps de catégorie A de la

fon ction publique hospit alière à caractè re socio-éducat if

-Vu l'A rrêté du 1er octobre 2014 fi xant la composit ion du jury et les modali tés d'organisat ion des concours sur t it res
permettant l'accès aux cor ps des assistants soda-éducatifs, des conseillers en économie sociale et fami liale, des
éducateurs techniques spécialisés, des éducateu rs de jeunes enfants et des moniteu rs-édu cateurs de la fonct ion publ ique

hospit alière

un concours sur tit res est ouvert à l' EPSM Vendée-Cent re Hospit alier Georges Mazu relle- afin de pou rvoi r:

2 post es d'éducateurs de jeunes enfa nts -

Condit ions pour se présenter :

Pour le corps des éducate urs de jeunes enfants, aux t it ulaires du diplôme d'Etat d'éd ucateur de jeu nes enfants ou aux

titu lairesd'un t it re ou d' un diplôm e recon nu équiva lent dans les conditions prévues par le mêm e décret.

Sous réserve des disposit io ns de l'art icle 5 bis de la Loi du 13 juillet 1983 ; Nul ne peut avoir la qualité de fonc tionna ire :
1) S'il ne possède pas la nat ionalit é française ou n' est pas ressort issant d' un Etat membre de l'Union Europé enne

ou d' un Etat partie à l'accord sur l'espace économique européen;
2) S'il ne jou it pas de ses droit s civiques ;
3) Le cas échéant, si les ment ions portées au bu llet in n" 2 de son casier judicia ire sont incompatibles avec

l'exercice des fon cti ons ;
4) S'il ne se trouve en posit ion régul ière au regard des obligat ions du service national ;
5) s'il ne remplit les condit ions d'apti tu de physiqu e exigées pour l'exercice de la foncti on

Const itut ion du dossier d' inscription (en 5 exemplaires)....;.

Les ca ndidats doivent j oindre les pièces suivantes:

1° Une demande d 'admission à concourir établ ie sur papier lib re ;

2° Un curricu lum vitae détaillé établi sur papier libre ment ionnant notamm ent les act ion s de form ati on suivies et, le

cas échéant, accompagné d'attestat ions d'emp loi ;

3° Les t itres de form ati on, cert ificat ions et équiva lences, notamment ceux requis pour le concou rs dont il est t itu laire

ou une copie conforme à ces documents;

4° Une photocopie du livret de famille ou de la carte nati onale d' identité française ou de ressorti ssant de l'un des Etats

membres de l'Union eu ropéenne;

5° Fournir l'attestat ion de recensement et de parti cipati on à la Journée citoyenne (pour les moin s de 25 ans) ou bien

l'att est ation du Service National

Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée - Centre Hospitalier Georges Mazurel1e
Rue GeorgesMazurelle - 85026 LA ROCHE·SUR-YON Cedex

Standard : 02 510972 72 - Fax : 02 5146 1372 - ch-mazurel1e CD 0 0 0
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DIRECTION COMMUhE

Vendée

DECISION N°2022-003

Relative aux Lignes Directrices de Gestion
Pour la période de 2022 - 2025

Francis SAINT-HUBERT, Directeur Général du CHD Vendée

Vu la loi n02019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu l'article 26 de la loi n086-33 du 9 janvier 1986 (créé par la loi n02019-828 du 6 août 2019 - art 30),
Vu le décret n02019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions
des commissions administratives paritaires,
Vu le décret n02020-719 du 12 juin 2020 relatif aux conditions générales de l'appréciation de la valeur professionnelle
des fonctionnaires de la fonction publique hospitalière,
Vu le décret n02017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant une activité
syndicale,
Vu le premier avis défavorable du Comité Technique d'Etablissement en date du 18 janvier 2022,
Vu le second avis défavorable du CTE en date du 25 janvier 2022,

DECIDE

ARTICLE1 :

Les Lignes Directrices de Gestion pour la période 2022 - 2025 sont arrêtées conformément au document joint à la
présente décision en date du 25 janvier 2022.

ARTICLE2 :

Les Lignes Directrices de Gestion prennent effet le lendemain de leur promulgation par décision du directeur général
de l'établissement.
Cette décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE3 :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'autorité investie du pouvoir de nomination dans
un délai de 2 mois suivant leur publication de la présente décision . En application des dispositions réglementaires des
art icles R. 421-1 et R. 421-7 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut être contestée devant le
Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE4 :

La Directrice des Ressources Humaines est chargée de l'exécution de la présente décision.

La Roche sur Yon, le 25 janvier 2022

Ampliation :
Site intranet
Recueil des actes administratifs de la préfecture
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Arrêté N°2022/14/DDETS de Vendée 
Portant radiation de la SCOP ESCO 

 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu la Loi n° 47.1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 
Vu la Loi n° 78.763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés coopératives ouvrieres de 
production ; 
 
Vu le Décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
Vu le Décret n° 93.1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de société 
coopérative ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 
Vu le Décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  
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Considérant la décision du 06 janvier 2022 informant la société ESCO de sa radiation et sans retour 
d’observations ; 
 
Considérant l’avis défavorable émis par la Confédération Générale des SCOP,  
 
 

ARRETE 
 
Article 1 : La Société coopérative ouvrière de production « ESCO », sise 22 RUE BUNSEN - LA 
ROCHE-SUR-YON (85000), est radiée de la liste ministérielle des sociétés coopératives 
ouvrières de production en raison  de l’avis défavorable, émis le 17/12/2021 par  la Confédération 
Générale des SCOP, concernant l’inscription sur la liste des SCOP. 
 
Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de la Direction 
Départementale de l’Emploi du Travail et des Solidarités de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 
 
Fait à La Roche-Sur-Yon, le 10 février 2022, 
 
    Pour le Préfet, et par délégation, 

                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 
   

   
 
                           Brigitte COMBRET 
 
 
 
 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/
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Arrêté modificatif N°2022-DDETS-16
portant autorisation de fusion des associations APSH et Passerelles

pour la création de l'association VISTA

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'action sociale et des familles et notamment l'article L313-1 ;

VU l'arrêté du préfet de la Vendée n02017-DDCS-020 du 14 avril 2017 autorisant l'extension
de 48 à 58 places du CHRS géré par l'association APSH sis 3 bis rue des primevères, BP 20067
Olonne sur Mer, 85 102 Les Sables d'Olonne ;

VU l'arrêté du préfet de la Vendée n02018-DDCS-053 du 27 décembre 2018 portant
autorisation de regroupement des deux centres d'hébergement et de réinsertion sociale
(CHRS) à La Roche sur Yon, gérés par l'association Passerelles et dénommés CHRS Salengro,
71 rue Roger Salengro et CHRS l'Escale sis 22/24 rue du Maréchal Foch;

VU l'arrêté du préfet de la Vendée nO 2019-DDCS-86 du 20 décembre 2019 portant
renouvellement de ' l'autorisation de fonctionnement d'un Centre d'Accueil pour
Demandeurs d'Asile (CADA) géré par l'association APSH, pour une capacité de 98 places;

VU l'arrêté du préfet de la Vendée n° 2021-DDETS-61 du 13 octobre 2021 portant autorisation
d'extension de 20 places en diffus du Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (CADA) géré
par l'association « Passerelles », portant la capacité à 180 places

VU l'arrêté du .préfet de la Vendée n° 2021-DDETS-109 du 30 décembre 2021 portant
autorisation de fusion des associations APSH et Passerelles pour la création de l'association
VISTA;

VU le décret du 3 novembre 2021 du président de la République, paru au Journal Officiel du
4 novembre 2021, et portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet
de la Vendée;

CONSIDERANT le traité de fusion signé le 30 septembre 2021 entre l'association Passerelles
et l'association APSH avec effet au 1er janvier 2022, avec pour nouvelle dénomination
l'association VISTA

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 2022-DDETS-19
portant dérogation de fermeture temporaire de l'aire d'accueil permanente située sur la

Communauté de communes de Challans Gois Communauté

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n02000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

Vu le décret nO 2007-690 du 3 mai 2007 relatif à l'agrément prévu à l'article 9 de la loi n'o 2000-614 du 5
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

Vu le décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017­
86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND
en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu la demande de dérogation de fermeture temporaire présentée par la communauté de communes
de Challans Gois Communauté à compter du 31 mars 2022 ;

Considérant que la communauté de communes de Challans Gois Communauté réalise des travaux de
réhabilitation de l'aire d'accueil située « Chemin des Hérissons, route de Cholet» à Challans dont la
durée est supérieure à un mois;

Considérant que la communauté de communes a informé les occupants de la fermeture de l'aire
d'accueil par affichage avant la fermeture;

Considérant que pendant la durée de ses travaux, l'aire d'accueil de la communauté de communes
Vie et Boulogne, située à proximité de l'aire d'accueil de Challans Gois Communauté, sera ouverte et
qu'elle dispose d'emplacements suffisants pour accueillir les occupants de l'aire d'accueil de Challans
Gois Communauté;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N° 2D22-DDETS-2D

portant modification de la composition
de la commission départementale consultative des gens du voyage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage modifiée par
la loi n" 2017-86 du 27 janvier 2017 ; -

Vu le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission départementale consultative des gens du voyage;

Vu le décret n02017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret nO 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la
composition et au fonctionnement de 'la commission départementale consultative des gens du
voyage;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND
en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-77 du 27 octobre 2021, fixant la composition de la commission
départementale consultative des gens du voyage ;

Vu l'arrêté n02022-104-VIFE du 4 février 2022 portant désignation des représentants du Président du
Conseil Départemental dans divers organismes ou commissions;

Arrête

Article 1 : la commission départementale consultative des gens du voyage relative à l'accueil et à
"habitat des gens du voyage est modifiée comme suit:

Co- présidents:

Monsieur le Préfet de la Vendée ou son représentant
Monsieur le Président du Conseil Départemental représenté par Madame Isabelle
DURANTEAU, Conseillère Départementale

le reste est inchangé.

Cité adm inistrative Travet
Rue du 93ème RI- BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddetsvendee.&Puv.fr
www.vendee.gouv.fr
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, ' ; ; . . >..
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS -
!.... · :' l ; l f · · ll ' ..·· j .. · \ , v ' ~;· ·,··· . ')j l " 1 ( ~ ;

,i "l : .yD it~ · f;i,~i? i3,;.·rir:#f!}'~rt".~ t~--~i~, J ~l iY~~dée le 1er octobre 2018 par Monsieur Brice BILLET en qualité
de Gérant; , pou riid ~o rga n i sme Coaching 85 dont l'établissement principal depuis le 3
décembr~;' ;2621 ; 'est situé 11 rue du murier 85400 LUCON et enregistré sous le N°

SAP832,?;3,6?14 PPYf .·tes activités suivantes:
• •• •" , • .1... ~ . ' ' ; ' : ' . l _ ! •

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités
nécessitant un agrément (1 de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de
cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP378770069

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

~().~~t,a~~· 1· i : ·: ,: ; : ·; ~ i :· : ; ·: :· ; :~ . '\i'/:~' ;i'; :~:\' :.; , -. : ! ; ,~ ; "":"
Qu'une dé'da~~_a,~io:~ ; :~:'~.2t i~it·és de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS
- unité départementale de la Vendée le 27 septembre 2021 par Madame Danielle PRUGENT
en qualité dé Directrice, pour l'organisme Multi Service Sud Vendée dont l'établissement
principal est situé 2 bd Du Guesclin 85200 FONTENAY LE COMTE et enregistré sous le N°
SAP378770069 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Garde d'enfant à domicile au-dessus de 3 ans

• Soutien scolaire
Assistance administrative à domicile
Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage, y compris le débroussaillage
Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions

• Assistance informatique et internet à domicile
Soins et promenade d'animaux de compagnie à l'exclusion de soins vétérinaires et de

toilettage, pour les personnes dépendantes

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE -
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP907696926

. .. " . Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-:16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate ~ .

. ... . . Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS -

unité départementale de la Vendée le 17 janvier 2022 par Mademoiselle Saliha Selmani en
qualité de dirigeante, pour l'organisme Selmani dont l'établissement principal est situéTl
rue Bisson 85100 LES SABLES D'OLONNE et enregistré sous le N° SAP907696926 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

• Soutien scolaire ou cours à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

• Collecte et livraison à domicilede linge repassé
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et
secondaire
• Assistance administrative à domicile

'Acco mpagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.?41-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852879980

•

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R]232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 3 février 2022 par Monsieur Steven DOBIGNY en

. qualité de Dirigeant, pour l'organisme DOBIGNY Steven dont l'établissement principal est
situé 112 rue de la moulinette 85560 LE BERNARD et enregistré sous le N° SAP852879980
pour les activités suivantes:

Act~~i~~(~):f~lev..~l1t:!Jniquementde la déclaration (mode prestataire) :
•. ' ~ j )~ . _ .: ~ ) t; L~;j ! !·. .. .. :lJ;q~.,L. ! :J ,1 ·· ··' t ·: 1 :·.i

," 1;" ._ ~ : " ' ;':. . .) 1 ", J; "' !J ! J ~ ~ : .; . . ,

• Entre:t.~~I) .çf~ I.'a, maison et travaux menagers
Petits travaux de jardinage
Travauxdepetlt bricolage
Garde enfant de plus de 3ans à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

• Livraison de courses à domicile
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et
secondaire

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
• . Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH
et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d 'une déclaration
modificative préalable.
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PRÉFET
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP904421682

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 28 décembre 2021 par Madame Susan GOUPILLON
en qualité de DIRIGEANTE, pour l'organisme GOUPILLON Susan dont l'établissement
principal est situé 1 rue de la fontaine 85320 LA COUTURE et enregistré sous le N°

, SAP904421682 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Petits.travaux,,0ejard inage
,:. ,:,;':Trava~x depetitbricolage '.
• GârCi :ê ,!êh'f,~;n,t d{plu's de 3 ans à domicile

• :. .J • , ~ '. '

Soutien scolaire ou coursà domicile
Pr éparation derepas à domicile (indus le temps passé aux courses)

• Collecte et livraison à domicile de linge repassé
Livraison de courses à domicile
Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors

soins vétérinaires et toilettage)
Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une

aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH
et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

• Coordination et délivrance des services à la personne





·..PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP909572042

vulecodedu travail etnotarnrnent les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
, '0 .7231-1;et :p :'?233-1'à' D:7:233-5; ,

" , • . : .' t • . . • ! - . !:,' ;. ' ~ : . :~ : .:1

Le préfet.de la,Vengée

Constate:

;, "; ' .. '

Qu'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 31 janvier 2022 par Madame Audrey Caron en qualité
de dirigeante, pour l'organisme Audrey Caron dont l'établissement principal est situé 183
avenue François Mitterrand 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le N°
SAP909572042 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des d ispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
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DE LA VENDÉE
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815110929

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la ODETS ­

unité départementale de la Vendée le 2 novembre 2021 par Madame Ratanac ASAP en
qualité de PRESIDENTE, pour l'organisme Autisme service à la personne dont
l'établissement principal est situé 13 chemin des poiriers 85000 LA ROCHE SUR YON et"
enregistré sous le N° SAP815110929 pour les activités suivantes:

Actlvitéts) , re l,~:v~ l'.lfuhiq~~rryent de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : ,
, , ,

: 0 . " .. ,

Garde enr~'nt:d(tplûs"de 3 'ans à domicile

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État:

- En mode prestataire et mandataire:
Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (85)
Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,

transports, acte de la' vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de
handicap (85) ,

- En mode mandataire :
Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (85)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815110929

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­

unité départementale de la Vendée le 2 novembre 2021 par Madame Ratanac ASAP en
qualité de PRESIDENTE, pour l'organisme Autisme service à la personne dont
l'établissement principal est situé 13 chemin des poiriers 85000 LA ROCHE SUR YON et
enregistré sous le N° SAP815110929 pour les activités suivantes:

" .ÔrÔsÔ: ;" l " j , ,1 ' 1 , 1." : .

Activité(s) . re l,e:v~ r:t,t' uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 0
, , ,

. :' ;.: ..:

• Garde enr~'ridÈtplus'de 3 'ans à domicile

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État:

- En mode prestataire et mandataire:
Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (85)
Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,

transports, acte de la' vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de
handicap (85) ,

- En mode mandataire :
Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux) ,y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (85)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP908986623

Vu le code du travail et notamment les articles L.723l-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22 ,

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu 'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­

unité département~lede la Vendée le 15 février 2022 par Monsieur STEVE TROUSSICOT en

qualité de PRESIDENT, pour l'organisme SEJV dont l'établissement principal est situé 56

MOULIN DE LA BERGERIE 85190 VENANSAULT et enregistré sous le N° SAP908986623 pour

les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration

modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la

sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être ret iré dans les cond itions fixées aux articles

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 3 FEV. 2022
Pour le directeur départemental

de l'emploi. du travail el des solidarités
de la Vendée.

LaresponfJ~tJfliêilM-~lf@~I'è~~~IP~êg!!~k!ffllusion

Dorothée BOUHIER

r/f3 ~J-;~
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP528962988

Vu.Ie code ,du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D:7231-1 èt d:7233~1 à'D.7233-5;

; ,; '; ', , '

.; 1 s , ; ', ' .. '" \ ' •

Le préfet de la V~:ndée
. . " ..

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 13 décembre 2010 par Madame Sonia CAILLAUD en
qualité de responsable, pour l'organisme Sonia CAILLAUD dont l'établissement principal est
situé 8 chemin de la lande 85150 SAINTE FLAIVE DES LOUPS et enregistré sous le N°
SAP528962988 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Garde enfants + 3 ans
Petits travaux de jard inage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d 'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la

, sécurité sociale dans les cond itions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans letemps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232':'20 à R.7232-22 du code du travail.
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